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Monsieur le Président
Mes chers coll~gucs~

La Com~ission des Affaires financiêres, au cours de
sa réunion du 3 avril 1979, a examin§ le projet de loi modi-
fiant certaines dispositions du code gérléral des impôts e t

fixant le r~gime du crédit-bail.

Le Gouvernement êtait représent~ par Mr. Alioune
Ndiaye et Mme Jacquelil1e FERRIE.

Les d'bats ont montrj que le projet de loi souLis â
notre appréciation a pour objectif principal l'aménagemant du
code général des impôts de manière â promouvoir un accroisse-
Fent néc~ssaire et utile des sociêtês de cr~dit Lail, essen-
tielles pour l'expansion socio-~conornique de notre pays. Cette
option est claircment spêcifi€e dans llexposê ~es ~otifs.

Une fois cette orientation appr§ci~e, la Corr~ission
s'ast deœand& si ces rresures sont suffisantes rour promouvoir
€t diversifier les activit~s des sociét~s de crfdit-bail.

Cette question a suscité des réflexions sur les mesuœes
non fiscales. not amnte nt financières e t bancai res, devant être
ctudibes à d'2'ltres niveaux pour que l'objectif visé par le
Co uve rncraen t soit pleinement et efficacement r ê aLis ê •

Nos d§bats se sont, en ccnséquence1 2rticul§s autour
de deux axes essentiels.

1°) les observations de fond sur le projet de loi .
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2°) les suggestions Dour une expansion et une diver-
sification des activités de cridit-bail.

I. LES OBSERVATIONS DE FOND SUR LE PROJET DE LOI.

Trois observations portant sur Jes 8Tticles'1,6 et
10 ont êt2 faites.

a) Article 1.. Une lecture attentive de cet article
r€vêle un dés§quilibre apparent des avantages conc~dés aux
soci€t§s de cr§dit-bail par rapport aux clients potentiels.
Si ce d§s~quilibre s'avcirait r§e11il pourrait fausser partiel-
lerr;.entla philosophie générale du texte.

En effet) le crédit-bail est avant tout un crédit ;
en cons&quence, si les avantages ne sont pas suffisamment at-
tractifs pour les clients potentiels" ceux-ci risquent de
s'ori~nter vers d'autres solutions plus souples et moins oné-
reuses. Il en r~sultBrait une insuffisance d'activit§s pour
des soci~t6s quel Ion veut par Rilleurs promouvoir.

L'article établit que le locataire qui lêve l'option
se voit attribuer une ch arge s uppl.ê.men t aire , qui a semblé injus··
tifiêe. Cette charge, dont le montant est fixA â 5 % de la
valeur initiale, doit êt re versée à. la société de c ré di t+b ai L.

Elle permet cependant au locataire de devenir proprié-
tai re du b i en ~ ap r è s avo i r rlé dui t de ses bénéfices la totali té

des lOy8rs vers6s et de pouvoir pratiquer, le cas échéant, des
amorti5s~ments sur une valeur r§siduelle sup~rieure ~ la
soult8 versée. qui ne peut excfder 5 % de la valeur initiale
du bien.
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Le b€n§ficiaire de l'opération de cr§dit-bail
passe en immobilisations cette valeur résiduelle.

b) Article 6. Le dernier alin~a est très ambigu
et soul~ve un important problème de fond. En effet le locataire
peut être rendu co-responsable d'une faute ~ laquelle il
serait étranger. Il est question, très curieusement, de sanc-
tionner une personne pour une faute commise par une autre.

L~ locataire, par cette notion d.e complicité} est
placé dans L' ob Li gat ion d',exécutcr une tâche, de contrôle qui
relève en droit des services de la fiscalité et du devoir de
la société de crédi t-,ba.il.

Des corrections à cette disposition sjil1'posentdonc.
La Commission estime que deux voies sont offertes. La pre~ière
consisterait en une suppression pure et simple de cet alinéa.
La seconde résiderait dans l'adjonction d'une disposition
d'obligation de déclaration, tant par la soci§t§ que par son
client. Cet alinéa additif pourrait être ainsi libell~~

lôLa déclaration de non lè:vée d~option doit être

effectu6e par le locataire au mime titre que la société de
crédit:-bail.

e) Article l~.Il s'agit; â ce ni'ifeau aussi. de
compléter l'article par une disposition expresse d'obligation
de déclarationf dont la non exicution entrainerait les sanc~
tions pr~vues à l'article la.
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11/ SUGGESTIONS POUR UNE EXPANSION ET UNE DIVERSIFICATION- -
DES ACTIVITES DE CREDIT-BAIL.

Consciente de traduire le souci du Gouvernement
de voir les sociétés de crédit-bail se développer et étendre
leurs activités dans des secteurs décisifs de l'économie na-
tionale, votre commission propose des mesures susceptibles de
favoriser cette activité~ qui ne se limitent pas seulement à
des mesures de réamenagement du code général des Impôts.

En premier lieu, le crédit-bail pourrait être d'un
apport décisif dans des activités aussi vitales que la pêche
et les transports maritime- et aérien. Seulement~ il existe un
obstacle juridique qu'il faudrait lever. En effet, la propriété
d'un bateau battant pavillon sénégalais postule, au plan juri-
dique, l'existence d'une entreprise individuelle ou d'une so-
ciété â majorité de capitaux sénégalais. L'entreprise de cré-
dit-bail, restant propriétaire de l'objet jusqu'au terme de cré-
dit; ne peut, en conséquence? être propriétaire du bateau qu'en
respectant certaines conditions juridiques. Dans l'optique d'une
extension des activités de cr~dit-bail dans la pêche et les
transports maritime" et aérien, il importe d'envisa~er :

soit une révision des conditions d'attribution
du pavillon sénégalais Dour les navires finan-
cés par crédit-bail,

- soit une participation majoritaire sénégalaise
dans les sociétés de crédit-bail.
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En second lieu, la multiplication des soci§t§s de
cré d i t+bai I soulève une importante question de moyens finan-
ciers. De telles sociétés exigent, en effet, des immobilisations
financières très lourdes sur ilnE période courte. En conséquence~
il faud rai t env i sager des facili tés supp lêrnent a.i res de finan-
cement qu'il est possible" de prévoir: d'une part le recours
au r€escompte de la Banque centrale et, d/autre part, l'ouver-
ture dl:: comptes il terme) comme pour les autres ê t abli ssemen t s
bancaires. Ces deux moyens conjugués seraient de nat ure à
perme t tr-e0n:8 accumu.l at ion des res source s f inan ci.ê res et à

encourager l'expansion du cr~dit-bail.

Sous réseive de ces observations et amendements,
votre commission vous suggère d'émettre un AVIS FAVORABLE à

l'adoption do ce projet de loi.

0akar. le 12 avril 1979.


